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Qui sommes- nous ?
IED Afrique est une organisation à but non lucratif, créée en 2005 pour remplacer le Programme Sahel de  
l’Institut International pour l’Environnement et le Développement (IIED, Grande Bretagne) mis en place en 1993. 
Ainsi l’organisation capitalise plus de deux décennies d’expérience. IED Afrique a une vocation régionale a avec une 
concentration de ses activités dans la zone Sahel.

Vision
Œuvrer à l’avènement d’une société africaine unie et 
prospère dans laquelle les citoyens et leurs communau-
tés participent et orientent les actions de développe-
ment durable. Une telle vision est sous-tendue par des 
valeurs d’équité, de transparence et de responsabilité 
individuelle et collective. 

Mission
La mission d’IED Afrique est de contribuer à la réalisation 
d’un développement équitable et durable à travers la 
promotion de politiques et de pratiques inclusives et 
novatrices.

Ambition
Notre ambition, reflet de  notre compétence distinctive, est 
d’être une organisation leader dans le développement et 
la promotion d’approches innovantes et participatives de 
gouvernance appliquées à la décentralisation et la gestion 
des ressources naturelles en Afrique francophone.
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La compétence distinctive de IED Afrique est bâtie 
autour du développement et de la diffusion d’approches 
méthodologiques pour promouvoir la participation 
et les mécanismes de bonne gouvernance dans la 
construction et la mise en œuvre de politiques et 
programmes de développement. 

Pour la matérialisation de notre vision, nos principales 
entrées thématiques portent nottament sur : l’appui 
aux stratégies communautaires et aux politiques visant 
à renforcer la résilience face aux changements clima-
tiques, la promotion des bonnes pratiques d’agriculture 
durable et de gestion des ressources naturelles ; la promo-
tion des mécanismes de redevabilité dans le processus 
de décentralisation ; et la gestion des connaissance 
comme axe transversal.

Positionnement stratégique 
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Message du Directeur

Comme à l’accoutumée, nous partageons avec vous 
notre rapport annuel 2014 qui fait le bilan de nos 
activités durant l’année écoulée. « Construire des 
sociétés et économies résilientes » est le thème que 
nous avons choisi. Ce n’est sans doute pas par effet 
de mode que la question de la résilience a été choisie 
comme fil conducteur de notre regard rétrospectif sur 
l’année 2014. En effet, les économies africaines font 

aujourd’hui face à plusieurs défis économiques, politiques, climatiques 
et sociaux dont les impacts cumulés constituent des obstacles de taille 
pour construire des sociétés et des économies solides et durables. 

Notre conviction est que pour faire face à ces défis, il est nécessaire 
de proposer des réponses techniques et politiques qui partent d’une 
analyse lucide des différents risques actuels et futurs. Dans cette 
perspective, les meilleures réponses  sont celles qui s’appuient sur et 
valorisent les stratégies actuelles proposées par les communautés, en 
prenant soin d’analyser leur pertinence et leur efficacité et de proposer 
des améliorations sur la base d’une démarche multi-acteurs. 

Pour cela, il faudra combiner la recherche qui génère de nouvelles 
connaissances pour une meilleure compréhension des risques et 
défis, la capitalisation et la diffusion des bonnes pratiques, l’appui à 
l’amélioration du cadre institutionnel de formulation des politiques pour 
une participation citoyenne plus forte ; ainsi que l’accompagnement des 
différents acteurs dans l’expérimentation et la diffusion des solutions 
innovantes visant au renforcement de la résilience économique des 
communautés. 

C’est autour de ces différents axes que nous avons  bâti nos interventions 
en nous appuyant sur une approche transversale qui est le socle sur 
lequel repose la complémentarité entre nos différents projets.

C’est le lieu de remercier encore une fois nos partenaires financiers 
dont l’appui a permis la réalisation des résultats partagés dans ce 
rapport. Nous remercions également tous nos partenaires techniques 
pour leur collaboration et engagement sans faille.

Mamadou Bara Gueye
Bonne lecture

Chers collègues
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Introduction

Les communautés locales en Afrique de l’Ouest font 
face à de multiples défis et risques qui résultent de 
divers facteurs liés notamment à la variabilité et 
aux changements climatiques ; aux politiques de 
développement souvent inadaptées,  aux conditions de 
marché souvent défavorables pour les couches les plus 
vulnérables ; ainsi qu’à différentes formes d’instabilités 
socio-politiques qui empêchent un fonctionnement 
correct des appareils productifs. Les effets cumulatifs 
de ces différents risques sont très élevés et installent 
les populations dans une situation de vulnérabilité 
structurelle. 

Dans le secteur agricole, les phénomènes climatiques 
extrêmes notés au cours des dernières années se 
traduisent souvent par des perturbations du cycle de 
production agro-pastorale. La situation de vulnérabilité 
qui en résulte est souvent exacerbée par des options 
politiques défavorables aux producteurs comme la 
mise en place d’incitations foncières pour attirer les 
investissements privés dans l’agriculture au détriment 
des populations locales. 

Des phénomènes similaires sont observés dans les 
zones à vocation minière où on observe des cas de  
dépossession qui entraînent, en plus de la perte de terres 
de cultures, des déplacements de populations qui se tra-
duisent souvent par des conflits dans les zones d’accueil.  
Cette situation découle en grande partie de la faible 
participation des populations dans les processus de 
formulation des politiques ; ce qui limite leur influence 
sur les choix et les décisions. Or lorsque ceux-ci sont 
inadaptés aux besoins et préoccupations des populations, 
ils peuvent avoir des effets pervers comme une mau-
vaise allocation des ressources,  la fourniture de ser-
vices publics inadaptés, l’aggravation de la situation 
d’exclusion de certains groupes. 

Les effets cumulatifs de ces différents défis et risques 
renforcent la vulnérabilité de nos économies et 
sociétés. C’est la raison pour laquelle une approche 
intégrée de renforcement de leur résilience suppose 
une transformation profonde des politiques publiques;  
le renforcement du pouvoir des communautés à participer 
dans les processus de décisions et à les influencer.  
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Elle doit également reconnaître l’existence d’opportu-
nités qui accompagnent les défis identifiés. Par exemple, 
les changements climatiques offrent de nouvelles oppor-
tunités de création ou de valorisation de technologies 
plus adaptées. De même les enjeux de gouvernance du 
foncier et des ressources naturelles donnent naissance 
à une nouvelle dynamique d’engagement citoyen dont 
la valorisation pourra contribuer à améliorer l’efficacité 
et la performance des fournisseurs de services publics.

S’appuyant sur sa compétence distinctive, IED Afrique ar-
ticule sa stratégie autour d’une conviction selon laquelle, 
l’accès aux connaissances et à l’information, combinée à 
une stratégie efficace de plaidoyer, constitue une condi-
tion essentielle pour bâtir des sociétés et des communau-
tés résilientes face aux différents risques naturels, sociaux, 
économiques et politiques. Dans cette perspective, les 
axes d’intervention d’IED Afrique durant l’année 2014 ont 
été axés sur  la recherche ; la construction et l’animation 

de plateformes multi-acteurs d’apprentissage mutuel ; la 
documentation et le partage des expériences ; le renfor-
cement de l’engagement citoyen pour une gouvernance 
responsable des ressources naturelles et des services  
publics à travers le renforcement de l’accès à l’information. 

Un accent particulier a été mis sur un certain nombre 
de thématiques clés étant donnée leur rôle critique 
dans le renforcement des moyens de subsistance des 
populations. Il s’agit entre autres  d’une meilleure 
compréhension ( à travers la recherche) des différents 
risques climatiques actuels et futurs et leur impact dans 
les différents secteurs économiques ;  du partage des 
connaissances et des pratiques pour une agriculture 
durable ; de la mise en place de mécanismes de 
contrôle citoyen de l’action en vue d’une gouvernance 
responsable qui garantit l’accès et la sécurisation des 
droits fonciers des populations.
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Production et diffusion de connaissances sur le climat pour 
des décisions et stratégies d’adaptation mieux informées

Comprendre les scenarii climatiques futurs permet d’identifier les risques et opportunités dont la gestion adéquate 
contribue à la construction de sociétés et d’économies plus résilientes aux  changements climatiques.

Les différentes projections pour les 50 prochaines 
années laissent entrevoir des effets négatifs du 
réchauffement climatique sur la production agricole 
au Sahel. 

La construction d’économies résilientes à ces 
changements exigera à la fois la génération de 
nouvelles réponses technologiques et institution-
nelles, mais également et surtout la valorisation des 
stratégies déjà éprouvées d’adaptation développées 
par les communautés vivant dans les zones arides et 
semi-arides et habituées à la variabilité climatique 
depuis plusieurs siècles. 

Dans ce combat, la recherche devra jouer un rôle 
important car elle pourra contribuer à générer des 
nouvelles connaissances scientifiques sur le climat, 
qui pourraient alimenter les politiques actuelles et 
futures et les rendre plus adaptées. 

C’est dans ce contexte qu’a été initié le projet PRESEA 
(Promouvoir la résilience des économies en zones semi-
arides). Son objectif est de favoriser l’émergence et le 
développement d’économies équitables et résilientes 
au climat en zones semi-arides, grâce à la recherche 
et l’engagement soutenu des dirigeants d’entreprises, 
des décideurs gouvernementaux locaux et nationaux, 
de la société civile et des communautés économiques 
régionales.

Introduction 
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Approche 

Cartographie des politiques et pratiques actuelles, 
en les analysant afin d’identifier les besoins 
en connaissances scientifiques et définir le 
programme de recherche en conséquence; 

Mise en place de plateformes multi-acteurs en 
vue de développer une recherché qui correspond 
à la demande et de faciliter la valorisation des 
résultats de recherche dans les politiques

Mise en place de projets pilotes de recherche pour 
une mise en application du partenariat multi-
acteurs 

renforcement des capacités des différentes 
parties prenantes pour faciliter une participation 
équitable dans la mise en  œuvre du programme 

Mise en place d’une stratégie de communication 
pour faciliter l’apprentissage mutuel, le partage 
des connaissances générées et la mise en synergie 
avec les initiatives similaires ou complémentaires

Développement de partenariats directs entre 
parties prenantes dans le cadre de la valorisation 
des résultats de recherche.

A

B

C

D

E

F

Promouvoir la Résilience des Economies en zones Semi-Arides (PRESA) 
est un projet multi pays de cinq ans (2014-2018) financé par le Centre de 
Recherches pour le Développement International (CRDI) du Canada et le 
Department for International Development (DFID) du Royaume-Uni dans 
le cadre du l’Initiative de Recherche Concertée sur l’Adaptation en Afrique 
et Asie (IRCAAA).  

Le projet est mis en œuvre par un consortium international composé de 
cinq organisations : l’Overseas Development Institute (ODI) et la London 
School of Economics (LSE) basés au Royaume-Uni; le Centre for Climate 
Change Studies (CCCS) de l’Université de Dar es Salam en Tanzanie, le 
Sustainable Developpement Policy Institute (SDPI) au Pakistan, et 
Innovation, Environnement, Développement en Afrique (IED Afrique) au 
Sénégal. 

IED Afrique assure la coordination du projet en Afrique de l’Ouest avec 
deux pays pilotes qui sont le Burkina Faso et le Sénégal.
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•	 Deux revues nationales détaillées sur 
portant sur l’analyse  et la prise en compte 
dans les politiques publiques, de l’impact 
des changements climatiques sur le 
développement socio-économique au Burkina 
Faso et au Sénégal 

•	 Quatre revues thématiques dans chaque 
pays, sur l’analyse des liens  entre le risque 
climatique et la gouvernance et financement 
de l’adaptation, le capital naturel, le capital 
humain, et les marchés et chaines de valeur 
au Burkina Faso et au Sénégal ;

•	 Une revue régionale détaillée sur les risques 
climatiques actuels et futurs et comment ils 
impact les économies dans les zones arides 
d’Afrique et d’Asie

•	 La mise ne place d’un programme de bourses 
PRESA 

•	 L’organisation d’ateliers des parties pre-
nantes comprenant notamment, (1) un ate

•	 lier méthodologique et de réflexion sur la ré-
silience des économies en zones semi-arides ; 

(2) deux ateliers nationaux de cartographie 
des parties prenantes du projet PRESA aussi 
bien au Burkina Faso et qu’au Sénégal ; (3) un 
atelier de partage des premiers résultats des 
revues dans chacun des deux pays avec les 
parties prenantes ;

•	 La mise en place d’une plateforme nationale 
des parties prenantes du projet PRESA au 
Burkina Faso et au Sénégal ;

•	 Les activités de communication menées 
par le projet sont (i) la réalisation d’un film 
documentaire portant sur des histoires de vie 
sur la résilience au changement climatique 
au niveau des zones semi-arides du Sénégal, 
(ii) la publication du premier numéro d’une 
newsletter sur la résilience des économies 
en zone semi-aride et (iii) la publication d’un 
numéro spécial du magazine AGRIDAPE, 
mettant l’accent de la gestion des risques 
climatiques.

Activités réalisées en 2014
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A retenir...
1.	 Il subsiste encore quelques incertitudes concernant la configuration exacte 

des scenarii climatiques futurs, mais le niveau de connaissance disponible 
permet de soutenir que des variations importantes dans les températures 
et le niveau des précipitations seront observées à l’horizon 2035 et 
nécessiteront l’adoption de politiques et pratiques plus résilientes au climat. 
Le PRESA participe activement à la diffusion des données  sur  l’évolution 
actuelle et futur du climat et ses impacts sur le développement économique 
et social, afin d’informer les politiques ;

2.	 Les différentes revues menées nous renseignent que les questions 
émergentes suivantes doivent être prise en compte dans les processus de 
formulation des politiques : la nécessité de produire des scenarii socio-
économiques sur la base des risques et opportunités climatiques actuels et 
futurs ; l’adoption d’une  approche territoriale dans la planification de 
l’adaptation pour un meilleur ancrage avec le processus de décentralisation 
; l’importance de mettre en place des systèmes d’information sur 
le climat bien articulé avec les différents niveaux de planification et 
l’urgence de réfléchir sur des mécanismes adaptés de financement 
de l’adaptation en cohérence l’approche territoriale de l’adaptation ; 

3.	 Les questions de recherché ayant émergé des différentes revues 
thématiques et des contextes nationaux et devant alimenter l’agenda de 
recherché du projet pour les trois prochaines années mettent, entre autres, 
l’accent sur la nécessité de générer des connaissances afin de mieux 
comprendre comment les principaux  leviers de l’économie seront affectés 
par  les changements climatiques au cours des 30 prochaines années ; 
comment les modèles d’affaires développés par le secteur privé peuvent 
être adaptés pour mieux prendre en compte la dimension changement 
climatique ; comment  garantir la participation des  parties prenantes clés 
dans la formulation et la mise en œuvre de la recherche ;

4.	 La mise en place des plateformes nationales favorisant la collaboration et le 
dialogue entre les parties prenantes est une étape cruciale dans la mise en 
œuvre d’un projet de développement qui ambitionne appuyer les dirigeants 
politiques et les investisseurs dans la recherche de réponses rapides et 
inclusive pour faire face aux défis posés par le changement climatique;

5.	 Le changement climatique représente une menace pour la croissance 
économique, mais aussi un risque majeur pour la sécurité et la résilience des 
groupes vulnérables notamment les femmes. Cependant, des opportunités 
d’affaires peuvent émerger du changement climatique et la recherche joue 
un rôle central dans l’identification et la maitrise de ces opportunités.
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Pour une gestion inclusive et transparente des terres  
pour renforcer la résilience des communautés à la base
L’engagement citoyen  des communautés de base dans la recherche action et le plaidoyer autour de la gouvernance 
des ressources naturelles, peut contribuer à rendre les politiques et programmes plus protecteurs des droits des 
communautés.

La promotion des investissements agricoles est 
devenue depuis quelques années une priorité dans 
l’agenda des décideurs des pays en voie de dévelop-
pement, comme moyens pour atteindre la sécurité 
alimentaire et de réduire la pauvreté. Néanmoins, ils 
présentent aussi des risques de fragilisation des droits 
d’accès des populations rurales à la terre ainsi que 
des menaces sur les moyens de subsistance et sur la 
durabilité environnementale.

Actuellement, de grandes superficies de terres ont 
déjà été attribuées à des investisseurs privés et, dans 
de nombreux cas, les processus d’acquisition ont été 
accompagnés par des conflits qui résultent en grande 
partie de l’opacité qui entoure les transactions et 
de l’exclusion des communautés des processus de 
décisions. 

Cette nouvelle situation pose beaucoup de défis qui 
justifient les initiatives de plus en plus nombreuses, 

mises en place pour renforcer les mécanismes 
de gouvernance foncière afin de les rendre plus  
transparents et plus inclusifs.

C’est dans ce cadre que le projet intitulé Mécanismes 
de reddition des comptes dans le contexte de la ruée 
mondiale vers les terres- enseignements provenant 
de l’Afrique occidentale est mis en œuvre. Son objectif 
est de contribuer à la réduction de la pauvreté et de 
rendre les moyens d’existence durables à travers 
la sécurisation des droits fonciers au niveau local 
grâce à  l’amélioration de la redevabilité dans les 
investissements agricoles et la gouvernance foncière. 

Le projet, d’une durée de 3 ans (2014-2017) et dont 
la coordination régionale est assurée par IED Afrique, 
intervient au Cameroun, Ghana et au Sénégal. Il 
est financé par le Centre de Recherches pour le 
Développement International (CRDI).

Introduction 
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Approche

Un engagement des parties prenantes locales 
(communautés, collectivités locales, organisations 
communautaires de bases, ONG) dans des 
activités de plaidoyer et d’expérimentation d’outils 
et de mécanismes de gouvernance de la terre ;

Evaluation de la cohérence de la législation 
nationale avec les préoccupations d’ordre 
économique, social et environnemental pour 
une gouvernance plus responsable des régimes 
fonciers ; 

Capitalisation des pratiques durables sur la 
gouvernance des terres et les meilleurs modèles 
pour des investissements sur les terres agricoles 
plus transparents et responsables ;

Expérimentation d’outils de renforcement de 
capacités et améliorer la redevabilité dans les 
investissements agricoles en prenant en compte 
les investisseurs privés ;

Plaidoyer pour créer les bases du changement 
de politique et de pratiques à travers la prise 
en compte des résultats de la recherche et une      
réplication des outils testés par le projet.

Activités mises en œuvre en 2014

•	 Revue documentaire des textes scientifiques, 
juridiques et des documents de politiques relatifs 
au foncier et aux ressources naturelles dans les 
pays concernés afin de recenser et d’analyser les 
documents traitant des questions foncières ; 

•	 Entretiens auprès d’acteurs impliqués dans la 
gouvernance foncière au niveau national (services 
de l’Etat, organisations de la société civile, organisa-
tion des élus locaux, instituts de recherche, société 
civile, PTF, personnes ressources, etc.) ;

•	 Organisation d’un atelier de validation des résultats 
de l’analyse du cadre légal dans les trois pays ;

•	 Organisation des visites de sites pour la sélection 
des zones d’intervention du projet ;

•	 Organisation de forums communautaires pour renforcer 
la compréhension des phénomènes d’ATGE (acquisition 
des terres à grande echelle) au niveau local.

A

B

C

D

E  
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A retenir...
1.	 L’accès à l’information pertinente est nécessaire; mais il n’est pas suffisant  pour un 

engagement citoyen  effectif. Pour cela il faudra également avoir des outils appropriés ;

2.	 La participation de tous les acteurs dans le processus (élus locaux, communautés de 
base, les services techniques de l’Etats, les acteurs du privé, etc.) est nécessaire pour 
construire un processus d’engagement informé qui prend en compte les préoccupations 
de tous les utilisateurs des ressources naturelles;

3.	 L’engagement des décideurs est une condition essentielle pour garantir la prise en 
compte dans le dispositif légal,  les outils et recommandations issus des mécanismes 
d’engagement citoyen ; 

4.	 Les outils législatifs sont importants mais ne peuvent être effectifs que s’ils sont couplés 
à des dispositifs de promotion de la transparence, d’appui aux capacités de négociation 
des détenteurs de droits au niveau local, et de contrôle des actions des investisseurs 
mais aussi des décideurs publiques. Toutefois, on constate un gap important en termes 
d’outils disponibles pour répondre à ces défis ;

5.	 Quelle que soit la politique de promotion des investissements privés, il apparaît 
crucial de sécuriser les droits fonciers des agriculteurs et des éleveurs. Mais cette 
sécurisation implique surtout une volonté politique des dirigeants, une inclusion et une 
responsabilité des communautés locales, des investisseurs et un appui de la société 
civile, de la recherche et des bailleurs.
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Communautés de pratiques  
et résilience des exploitations familiales

Agriculture Durable à Faibles Apports Externes (AGRIDAPE)

Faciliter l’accès à l’information sur les pratiques agricoles durables permet aux petits producteurs de disposer de 
technologies simples qui contribuent à améliorer la performance des systèmes des productions et des moyens d’existence 
dans les zones arides et semi-arides.

L’agriculture et l’élevage sont les principaux piliers des 
moyens d’existence des populations vivant en Afrique. Ils 
sont pratiqués par des exploitations agricoles familiales 
qui fournissent plus de 90%  de la production.

Ces secteurs font face au défi du changement et 
de la variabilité climatiques et seront affectés par 
l’augmentation prévisible de la température. Mais il faut 
le souligner, pour s’en réjouir, les exploitations familiales 
agricoles et pastorales ont toujours été des pionnières 
de l’innovation ; ce qui leur a permis de développer des 
stratégies pour s’adapter aux défis externes y compris 
ceux liés au climat. 

IED Afrique et ses partenaires du réseau AgriCultures sont 
convaincus que la valorisation des pratiques locales en 

matière agricole et de gestion de ressources naturelles 
permettrait de renforcer l’efficacité des politiques 
publiques ainsi que la résilience des économies locales.    

Le Programme sur l’Agriculture Durable à Faibles 
Apports Externes (AGRIDAPE), est mis en œuvre depuis 
12 ans dans le cadre du réseau AgriCultures dont le 
secrétariat exécutif est assuré par ILEIA basé au Pays-
Bas. Son objectif est de promouvoir une agriculture 
familiale durable à travers la diffusion à grande 
échelle des bonnes pratiques en matière d’agriculture 
écologique durable et le plaidoyer pour une meilleure 
prise en compte des exploitations familiales dans les 
choix politique

Introduction
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Activités réalisée en 2014
•	 Un reformatage d’AGRIDAPE matérialisé par la mise en place d’une 

version électronique du magazine AGRIDAPE. A travers ce reformatage, 
les anciens numéros d’AGRIDAPE sont revalorisés et diffusés à plus 
grande échelle. Le partage et l’abonnement au magazine deviennent 
ainsi plus faciles ;

•	 Publication de cinq (5) numéros du magazine AGRIDAPE : avec comme 
axe transversal, le renforcement de la résilience des agricultures 
familiales et avec un focus sur des thématiques relatives à la gestion 
des risques climatiques, la préservation de l’agrobiodiversité, la nutrition 
et la valorisation du savoir local ou la gestion intégrée des paysages ;

•	 Le réseautage et plaidoyer pour la souveraineté alimentaire et l’agro 
écologie, mené dans  le cadre des activités liées  à la célébration de 
l’année internationale de l’agriculture familiale ;

•	 Atelier national sur l’agrobiodiversité au Sénégal organisé à l’occasion 
du lancement du numéro du magazine GRIDAPE sur « Agrobiodiversité 
et sécurité alimentaire » dans le but de susciter le partage d’expériences 
autour de la problématique de l’agrobiodiversité ;

•	 Participation à la journée mondiale de l’environnement ;

•	 Création d’une base de données de 5686 abonnés de 61 nationalités 
et 2161 organisations différentes. (des inscriptions massives ont 
été réalisées grâce à notre participation à des foires et activités sur 
l’agriculture durable entre 2013 et 2014).

Approche
La mise en œuvre du projet s’appuie sur la documentation des bonnes pratiques agricoles et le réseautage  des acteurs de l’agriculture durable en 
Afrique francophone et le renforcement des capacités en capitalisation des expériences à travers la revue AGRIDAPE. Cette revue compte aujourd’hui 
près de 6000 abonnés et est lu dans plus de 60 pays.
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A retenir...
1.	 L’agro-écologie constitue la réponse la plus 

pertinente aux enjeux liés au  changement 
climatique, la sécurité alimentaire et 
l’amélioration  des revenus des exploitants 
familiaux, mais sa mise à l’échelle 
constitue un très grand défi. Celle-ci passe 
nécessairement par la capitalisation et 
la documentation des bonnes pratiques 
agro-écologiques.

2.	 La documentation des bonnes pratiques 
pour  le développement de systèmes de 
production agro-écologiques doit prendre 
en considération les aspects socioécono-
miques  de mise en marché des produits 
issus de l’agro-écologie, mais aussi les 
questions liées aux territoires. Ces aspects 
constituent des facteurs de réussite du 
plaidoyer en faveur de ce système de pro-
duction.

3.	 L’information et les connaissances consti-
tuent des ressources stratégiques pour 
renforcer la résilience des  communautés 
par le changement de comportement et  
AGRIDAPE constitue une plateforme de 
capitalisation des bonnes pratiques mais 
aussi un outil de plaidoyer auprès des 
acteurs. 

4.	 L’avènement de la version électronique du 
magazine a simplifié la mise en ligne des 
articles et la diffusion du magazine devient 
plus facile à travers les réseaux sociaux.

5.	 Le magazine constitue un  puissant outil 
de communication et d’apprentissage qui  
doit être accompagné par d’autres outils 
de gestion des connaissances pour renforcer 
l’influence politique et accompagner l’in-
novation chez les exploitants familiaux.
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Développement agricole et rural (DAR) 

1.	 L’accès aux connaissances est une condition 
critique pour le renforcement de la résilience 
des communautés face aux chocs extérieurs. 

2.	 Le réseautage et la valorisation des technolo-
gies d’information et de communication sont 
parmi les mécanismes les plus efficaces, mis 
en œuvre pour  faciliter l’apprentissage. 

Le projet « Développement Agricole et Rural (DAR) » 
s’inscrit dans cette perspective. Il a pour but de 
valoriser les ressources existantes, mais aussi de 
créer de nouveaux contenus et faciliter leur partage 
à travers le renforcement des compétences des 
membres d’Inter-reseaux au Sénégal, au Burkina 
Faso et au Cameroun dans l’utilisation d’outils de 
gestion de l’information et de la communication en 
réseau.

Introduction



20 Rapport annuel IED 2014

Activités réalisées et résultats en 2014

•	 Valorisation de contenus existants et soutien à la 
production d’articles : à travers la mise en place 
d’une version électronique du magazine AGRIDAPE 
avec des articles directement disponibles sur page 
web avec une possibilité de s’abonner directement 
sur le site de IED Afrique ;

•	 Animation de deux (2) ateliers thématiques; pour 
initier un  débat et des échanges autour des thèmes 
du DAR comme la gestion foncière au Sénégal, ou 
le rôle du conseil agricole pour une rentabilité des 
aménagements hydro-agricoles ;

•	 Formation pratique sur la veille et  mise en place 
d’un dispositif de veille collaborative avec des 

participants membres d’Inter-réseaux du Sénégal, 
Burkina Faso et du Cameroun ainsi que leurs 
partenaires dans l’utilisation d’outils de collecte et 
de diffusion d’informations en ligne ;

Le projet Inforoutes pour la mise en réseau des 
actrices et acteurs du développement agricole et 
rural (DAR) en Afrique de l’Ouest et du Centre  est une 
initiative financée par l’Organisation Internationale 
de la Francophonie (OIF) et coordonnée par Inter-
reseaux en collaboration avec  ses membres du 
Sénégal (IED Afrique), du Burkina (JADE) et du 
Cameroun (SAILD)

Approche
Appuyer la production de contenus à travers la veille, le soutien à l’écriture et la diffusion d’articles sur les thèmes 
du développement agricole et rural en Afrique de l’ouest et du Centre, mais aussi la mise en débat et le partage 
d’expériences  avec l’organisation d’une série de 6 rencontres thématiques sur le DAR.
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A retenir...
1.	 La veille informationnelle constitue un élément central dans les dispositifs de gestion des 

connaissances et de communication. Elle permet la mobilisation, l’analyse et le partage  
de l’information au jour le jour.  Elle doit se faire de manière itérative et évolutive ; 

2.	 La veille doit se faire dans le cadre d’une stratégie bien définie avec des objectifs clairs et 
la difficulté réside dans la nécessité de dégager du temps de travail supplémentaire  pour 
sa mise en œuvre ;

3.	 Le partenariat avec Inter-Réseaux à travers le DAR a permis à IED Afrique de consolider 
son expertise dans le domaine de la veille informationnelle. Ainsi un dispositif de veille 
collaborative a été mis en place utilisant les outils partagés lors de la formation tels que 
Netvibes, diigo, pearltrees, Yahoo’s Pipes, Scoop it, etc. L’objectif est de faciliter l’accès et 
la diffusion d’informations en ligne. 

4.	 La présence dans les réseaux sociaux renforce le positionnement des institutions et 
facilite la diffusion de l’information vers un public plus large ;

5.	 L’accès aux NTIC permet aux acteurs de développement de mieux jouer leur rôle dans la 
communication et la diffusion des bonnes pratiques ;

6.	 La mise en débat et le partage d’information renforcent les dynamiques de mise en réseau 
et l’apprentissage au sein des organisations.
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Partager les Pratiques, Partager les Leçons (3PL)

La communication et la gestion des connaissances sont les deux axes majeurs du processus d’apprentissage d’un projet. 
Ils constituent des facteurs de performance et participent ainsi à la valorisation des résultats des activités du projet auprès 
des bénéficiaires et des partenaires. 

Introduction 
La stratégie de gestion du savoir initiée dans le cadre du 
3PL repose sur la conviction selon laquelle les acteurs 
de développement ont accumulé une expérience riche 
et diversifiée sur les approches de développement  et 
dont la valorisation peut améliorer la performance des 
projets. Dans cette perspective, la  capitalisation et le 
partage des pratiques et des savoirs doivent être perçus 
comme des fonctions essentielles et structurantes des 
projets et programmes ;

Cependant, pour différentes raisons relatives  notamment 
au manque de ressources humaines et financières, mais 
également à l’absence d’une vision claire, l’opération-
nalisation d’une stratégie de connaissance reste encore 
assez timide au sein des organisations de développe-
ment opérant en Afrique de l’Ouest et du Centre 

Au sein du FIDA des efforts importants sont en train d’être 
déployés pour combler ce gap ; et cette volonté se traduit  
par une  diversification des formes d’appui aux projets 
et programmes pour le renforcement des capacités en 
communication et gestion des connaissances

Lancé en Juin 2012, le projet « Partager les Pratiques, 
Partager les Leçons » (3PL) a pour objectif global de 
promouvoir la transformation et l’amélioration de la 
performance organisationnelle des projets FIDA en 
Afrique de l’Ouest et du Centre grâce à une dynamique 
de partage d’expertises, d’apprentissage mutuel, de 
documentation et dissémination des bonnes pratiques.
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Approche
Documentation des savoirs et des pratiques générés par les projets FIDA en Afrique de l’Ouest et du Centre ;

Création de mécanismes et supports innovants de communication pour le partage des leçons apprises par les projets 

Renforcement des capacités des projets en capitalisation et en communication. 

Activités menées en 2014 
•	 Entre janvier et Mai 2014, date de la fin de période de prolongation du 

projet,  le projet 3PL a déroulé plusieurs activités de capitalisation et 
gestion des connaissances en appui aux projets et programmes FIDA 
en Afrique de l’Ouest et du Centre. Comme principaux résultats, on 
peut retenir :  

•	 La poursuite de l’initiative de documentation des savoirs et pratiques 
des projets FIDA et leur diffusion sous des formats divers (fiches 
d’expériences, rapports de capitalisation) ;

•	 La mise en place d’une plateforme multifonctionnelle de partage 
d’expertises et d’apprentissage mutuel entre les projets ;

•	 L’appui à l’organisation et à la capitalisation de l’atelier d’apprentissage 
et de partage d’expérience sur le ciblage, genre et inclusion des jeunes  
à Kinshasa ;

•	 L’appui à l’organisation et à la capitalisation du 8e forum régional 
des projets financés par le FIDA en Afrique de l’Ouest et du Centre à 
Kinshasa ;

•	 L’appui au partage d’informations et à la diffusion des savoirs et 
résultats des projets FIDA via les réseaux sociaux (Facebook, Twitter, 
Blog, YouTube) ;

A

B

C
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A retenir...
1.	 L’apprentissage dans le cadre d’un 

projet n’est pas une démarche 
linéaire, mais renvoie plutôt à un 
processus itératif qui implique de 
nombreuses périodes d’échanges 
et de partage d’information entre 
les différentes échelles de mise en 
œuvre et de prise de décisions du 
projet. Ce n’est donc pas une activité 
ponctuelle, mais un processus qui 
intervient tout au long du cycle de 
vie d’un projet ;

2.	 L’utilisation du magazine AGRIDA-
PE, des rapports de capitalisation, 
des fiches d’expériences et des foires 
aux savoirs pour le partage des ex-
périences des projets FIDA sur di-
verses thématiques a grandement 
contribué à l’amélioration de la visi-
bilité des résultats des projets FIDA ; 

3.	 En plus des outils traditionnels de 
partage d’information et d’expé-
riences, les réseaux sociaux (Blog, 
YouTube, Twitter, Facebook) consti-
tuent des outils valables permettant 
aux projets et aux organisations de 
partager facilement et rapidement 
les résultats de leurs activités et de 
susciter le débat ; 

4.	 La création d’une plateforme web 
pour l’échange d’expertises entre 
les projets représente une grande 
innovation dans le domaine de la 
communication et de la gestion des 
connaissances. Le succès d’un tel 
outil réside dans sa simplicité, sa 
convivialité, mais aussi la compé-
tence et la disponibilité des staffs 
à y contribuer. Ce qui peut souvent 
nécessiter des renforcements de ca-
pacités.
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Autres partenariats 2014
Partenariat avec la Global Water Initiative (GWI)
Dans un contexte de changement et de variabilité climatiques et de défi pour la sécurité alimentaire,  l’accès à l’eau et 
au foncier  constitue un facteur clé de renforcement des moyens d’existence durable et de la résilience  des exploitations 
familiales. 

Le GWI vise à promouvoir des mécanismes et stratégies 
pour une utilisation efficace et équitable de l’eau, pour 
permettre aux agriculteurs vivant autour des grands 
barrages en Afrique de l’Ouest,  d’améliorer leur 
sécurité alimentaire et leur résilience au changement. 
IED Afrique a été associée dans la mise en œuvre 
de ce programme, en particulier sur les aspects 
liés à la recherche action et au plaidoyer pour 
une meilleure compréhension et un soutien aux 
processus d’innovation menés par les agriculteurs 
et les technologies pour l’intensification durable de 
l’agriculture irriguée.. 

Activités réalisée en 2014
•	 Etude sur « l’état des lieux du conseil agricole dans 

le bassin de l’Anambé ». L’étude consistait en une 

recherche-action pour caractériser  l’offre de service 
de conseil agricole pour les producteurs, identifier  
les forces et les faiblesses de ce dispositif, analyser 
les perspectives des différents acteurs en vue de 
surmonter les contraintes et les tensions actuelles 
entre les acteurs pour une meilleure articulation de 
l’offre et de la demande.

•	 La production d’un document de synthèse des 
rapports d’étude des études de cas sur les stratégies, 
aspirations et contraintes des différentes catégories 
d’agriculteurs vivant autour des barrages de Bagré 
(Burkina Faso), Sélingué (Mali) et Niandouba/
Confluent (Sénégal). Cette activité a débouché sur 
la publication  d’un ouvrage intitulé « spécialisation 
ou diversification : Perspectives divergentes sur la 
riziculture irriguée par trois grands barrages dans 
le Sahel ».

Introduction
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Perspectives

Les activités autour du conseil agricole dans 
le cadre de ce partenariat constituent une 
opportunité pour renforcer la présence de 
IED Afrique sur le terrain et contribuer au 
plaidoyer pour une gestion équitable de l’eau 
autour des barrages, condition primordiale 
pour la résilience des exploitations familiale 
dans ces zones. 
En perspective de l’analyse du dispositif de 
conseil agricole, IED Afrique appuiera un 
processus de réflexion dans le cadre d’un 
groupe de travail composé par les acteurs 
locaux, chargé de proposer des solutions en vue 
de l’amélioration des services d’appui-conseil. 
Ceci passera par l’appui à la mise en place d’un 
cadre local de coopération entre la Société 
de Développement Agricole et Industriel du 
Sénégal (SODAGRI), les organisateurs de 
producteurs et les collectivités locales avec 
l’accompagnement de l’Institut Sénégalais de 
Recherche Agricole.

A retenir...
1.	 Les systèmes de pro-

duction au sein des péri-
mètres aménagés autour 
des grands barrages de 
l’Afrique de l’ouest restent 
très diversifiés. L’appui 
conseil au sein de ces pé-
rimètres n’intègre pas tout 
à fait les systèmes natio-
naux de conseil agrosyl-
vopastoral.

2.	 La concertation  et le dia-
logue entre acteurs autour 
des périmètres aménagés 
est indispensable pour  
la gouvernance des res-
sources naturelles dans 
les zones de barrages. 
 

3.	 La gouvernance des zones 
aménagées et l’appui 
conseil doivent prendre 
en compte la globalité et 
la multifonctionnalité des 
exploitations familiales 
et les politiques et pro-
grammes mis en œuvre 
doivent être centrés sur la 
résilience et l’appui à une 
sécurité alimentaire du-
rable

4.	 Il n’existe pas de dé-
marche standard et figée 
pour la recherche action 
participative. Le plus im-
portant est de tirer des 
leçons à partir des expé-
riences de chaque partie 
prenante.
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Cours en ligne sur les Mécanismes de Contrôle 
Citoyen et de Responsabilité Sociale

Une meilleure valorisation des opportunités offertes par les technologies de l’information et de la communication 
permettrait une prise en charge plus adéquate de la demande de formation et de diffusion des mécanismes de 
redevabilité sociale. 

La participation citoyenne dans la formulation et le suivi 
de la mise en œuvre des programmes publics améliore 
la transparence dans la gestion des ressources, 
renforce la redevabilité et contribue à l’amélioration 
de la qualité des services publics. Toutefois, une par-
ticipation effective doit s’appuyer sur des aptitudes 
et des outils adaptés afin de pouvoir influencer les 
décisions. Dans cette perspective, IED Afrique travaille 
depuis plusieurs années avec la Banque Mondiale 
dans la diffusion des mécanismes de contrôle citoyen 
de l’action publique en Afrique francophone. 

C’est dans ce cadre que s’inscrit la mise en place d’un  
cours de formation en ligne qui a été conjointement 
développé par les deux organisations et coordonné par 
IED Afrique. L’adoption de cette approche de formation 
répond au souci de répondre à la forte demande en 
renforcement de capacités. 

Le cours est axé sur 4 mécanismes de redevabilité ; à 
savoir (1) le cadrage budgétaire, (2) la budgétisation 
participative, (3) les enquêtes de suivi des dépenses 
publiques et (4) le suivi-évaluation de la performance 
dans  la fourniture de services publics. Le cours a été 
testé en 2015 et a touché une trentaine de participants 
en provenance du Mali et du Sénégal. 
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A démarrer en 2015
Décentralisation des fonds climats (DFC)

Le projet Décentralisation des Fonds Climat (DFC) est financé le Departement for International Development 
(DFID) du Royaune Uni à travers le programme BRACED (Building Resilience and Adaptation to Climate Extremes 
and Disasters ou Renforcement de la résilience et de l’adaptation aux extrêmes climatiques et désastres) qui est une 
initiative du DFID (Département pour le développement international au Royaume Uni). Il est mis en place pour 
une durée de 3 ans (2015-2017) par un consortium International composé de la Near Eastern Foundation (NEF) 
basée aux Etats-Unis avec un bureau au Mali ; le International Institute for Environment and Development (IIED 
basé en Angleterre et Innovation, Environnement et Développemente en Afrique (IED Afrique) basé au Sénégal. 

Le projet a pour objectifs de : 

•	 promouvoir des mécanismes décentralisés de 
planification et de financement fonctionnels dans 
les quatre départements de Kaffrine pour soutenir 
des investissements en biens publics priorisés par 
les communautés et qui renforcent leur résilience au 
changement climatique ;

•	 faciliter l’accès des communautés vulnérables de la 
région, à des financements innovants qui renforcent 
leur résilience face au changement climatique ;

•	 produire et de partager des données et leçons 
probantes sur l’efficacité des financements décentra-
lisés qui améliorent la résilience des communautés 
bénéficiaires ; (iv)mettre en place des mécanismes 
et processus pour faciliter la prise en compte des 
résultats et des leçons tirées, dans les décisions 
prises par les décideurs locaux, nationaux et inter-
nationaux.

Introduction

Objectifs
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Tableau synoptique 
des projets exécutés en 2014

Projet Cycle Couverture géographique Partenarires 
financiers

Promouvoir la résilience des économies 
en zones semi-arides (PRESA) 2014-2018 Burkina Faso et Sénégal  DFID et CRDI  

Mécanismes de reddition des comptes dans le 
contexte de la ruée vers les terres- enseignements 
provenant de l’Afrique occidentale

2014-2016 Cameroun, Ghana et Sénégal CRDI

Agriculture Durable à Faibles Apports Externes 
(AGRIDAPE) 2012-2016 Afrique francophone ASDI via ILEIA 

Développement agricole et rural (DAR) 2013-2014 Sénégal OIF via Inter-réseaux

Partager les Pratiques, partager les leçons (3PL)

2012-2014 
(incluant  

prolongation 
de 5 mois)

Afrique de l’Ouest et du Centre FIDA

Cours en ligne sur les Mécanismes de Contrôle 
Citoyen et de Responsabilité Sociale 2014-2015 Afrique de l’Ouest ( francophone) Banque Mondiale

Oeuvrer pour que les
populations rurales pauvres
se libèrent de la pauvreté

Partenaires
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Budget 2014 et contribution des partenaires
FIDA

Banque
Mondiale
UNICEF

CRDI/PRESA

CRDI/Land

ILEIA

OIF

Institutionnel

Divers projets

Divers
Subventions

BUDGET 2014

524 975 079 FCFA

Budget 2014
et contributions des partenaires
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Quelques publications en 2014

•	 La	production	de	manioc	au	Bénin	est	confrontée	à	un	problème	
majeur	qui	est	la	détérioration	généralisée	des	caractéristiques	
génétiques	des	boutures	utilisées,	due	à	la	réutilisation	du	même	
matériel	de	plantation	sur	plusieurs	années.	Cette	détérioration	
a	eu	comme	conséquences	la	baisse	drastique	des	rendements	
(en	moyenne	15	t/ha	au	lieu	de	20	à	25	t/ha	en	milieu	paysan)	
et	 la	 forte	pression	de	diverses	maladies	 (virose,	anthracnose,	
bactériose,	etc.)	;

•	 Des	expériences	de	correction	de	cette	situation,	par	l’introduction	
en	milieu	réel	de	boutures	provenant	de	vitroplants	de	manioc,	
avaient	été	menées	à	petite	échelle	avec	entre	autres	résultats	

l’augmentation	 des	 rendements	 de	 manioc	 à	 des	 valeurs	
moyennes	avoisinant	les	25	t/ha	en	milieu	paysan	;	

•	 Le	 Projet	 d’Appui	 au	 Développement	 Rural	 (PADER)	 a	 ainsi	
été	 initié	 puis	mis	 en	oeuvre	pour	 pérenniser	 ces	 résultats	 et	
étendre	l’expérience	à	grande	échelle.	Le	projet	appuie	ainsi	les	
laboratoires	et	instituts	de	recherche	du	Benin	dans	l’utilisation	
des	biotechnologies	végétales	pour	la	production	de	boutures	de	
manioc	certifiées,	avec	pour	objectif	d’accroitre	le	renouvellement	
des	pieds	de	cuve	de	manioc,	d’assainir	le	matériel	de	plantation	
du	manioc	et	d’augmenter	 les	rendements	et	 la	production	de	
manioc.

Programme d’Appui au Développement Rural (PADER)

•	 Près	de	5	000	vitroplants	sains	de	manioc	sont	déjà	produits	et	conservés	au	niveau	du	Laboratoire	de	Génétique	et	des	Biotechnologies	
de	l’Université	d’Abomey-Calavi	(soit	33%	des	résultats	attendus);

•	 Des	générations	de	boutures	de	pré-base	sont	produites	au	CRA-SB	à	partir	du	parc	à	bois	de	vitroplants	du	Centre;	
•	 Le	gain	en	rendement	de	production	de	boutures	est	de	60%	(soit	8	boutures	par	tige	de	manioc	au	lieu	de	5).	Ce	qui	permet	de	

procéder	au	remplacement	des	matériels	de	plantation	au	niveau	des	paysans	(et	dont	les	caractéristiques	génétiques	sont	érodées)	
par	des	boutures	saines,	vigoureuses	et	plus	productives,	et	de	satisfaire	les	besoins	nationaux	annuels	estimés	à	8	875	000	boutures;

•	 L’utilisation	des	boutures	de	manioc	issues	des	vitroplants	a	permis	un	gain	de	productivité	des	racines	de	manioc	d’environ	40%.

Plusieurs	 partenaires	 travaillent	 en	 synergie	 pour	 la	 mise	 en	
œuvre	de	cette	initiative.	Il	s’agit:	
•	 du	 Laboratoire	 de	Génétique	et	 des	Biotechnologies	 (LGB)	

de	l’Université	d’Abomey-Calavi,	qui	assure	la	production	et	
la	 conservation	 des	 vitroplants	 de	 manioc.	 Le	 Laboratoire	
effectue	 aussi	 un	 travail	 de	 caractérisation	 génétique	
moléculaire	de	 la	plupart	des	variétés	de	manioc	 cultivées	
au	Bénin	en	vue	de	la	mise	à	jour	du	catalogue	national	des	
espèces	et	variétés	végétales	au	Bénin	;	

•	 du	 Centre	 des	 Recherches	 Agricoles	 Sud-Bénin	 (CRA-SB)	
de	 l’Institut	 National	 des	 Recherches	 Agricoles	 du	 Bénin	

(INRAB),	qui	se	charge	de	l’acclimatation	des	vitroplants	en	
milieu	 réel	 et	 de	 la	 production	de	boutures	 de	pré-base	 à	
partir	desdits	vitroplants;	

•	 des	producteurs	de	boutures	de	base	de	manioc	(fermes	de	la	
Direction	de	l’Agriculture	(DAGRI)	et	fermes	privées	agréées)	
et	 des	 multiplicateurs,	 qui	 s’occupent	 de	 la	 production	 en	
masse	des	boutures	certifiées	;

•	 du	PADER,	qui	assure	 le	financement	et	 la	coordination	du	
projet	sur	les	fonds	du	Programme	de	Facilité	Alimentaire	de	
l’Union	Européenne.

Stratégie de mise en œuvre

Présentation

La mise à contribution de la biotechnologie pour assainir 
et sécuriser la qualité du matériel de plantation de manioc au Bénin

Acteurs et rôles

Résultats et impacts

La	stratégie	de	mise	en	œuvre	opérationnelle	de	cette	initiative	se	
décline	de	la	manière	suivante	:	
1.	 Le	 Laboratoire	 de	 Génétique	 et	 des	 Biotechnologies	 (LGB)	

produit	 et	 conserve	 dans	 sa	 vitrothèque	 les	 vitroplants	 de	
manioc	 indemnes	 de	 toute	maladie.	 Ensuite	 dans	 une	 serre,	
il	démarre	le	processus	de	transfert	en	milieu	réel	(hors	de	la	
vitrothèque)	;

2.	 Le	 Centre	 de	 Recherches	 Agricoles	 Sud-Bénin	 (CRA-SB)	 de	
l’Institut	National	des	Recherches	Agricoles	du	Bénin	(INRAB),	à	
partir	du	parc	à	bois	de	vitroplants	de	manioc	constitué	l’année	
écoulée	 sur	 ses	 ressources	 propres,	 produit	 des	 boutures	 de	
pré-base	de	manioc,	qu’il	met	à	la	disposition	de	la	Direction	de	
l’Agriculture	(DAGRI)	;	

3.	 Ces	boutures	de	pré-base	de	manioc	sont	mises	à	la	disposition	
des	producteurs	de	boutures	de	base	de	manioc	(fermes	de	la	
Direction	de	l’Agriculture	(DAGRI)	et	fermes	privées	agréées)	;

4.	 Enfin,	 les	 boutures	 de	 base	 de	 manioc	 sont	 confiées	 aux	
multiplicateurs	 pour	 la	 production	 de	 boutures	 certifiées	 de	
manioc	destinées	aux	nombreux	producteurs	de	manioc.

The deterioration of natural resources and the loss of biodiversity 
are major problems that hinder socio-economic development in 
Mali in general and the Sahel region in particular. To slow down 
this process which threatens all economic sectors, especially 
rural economies, Mali has made the environmental protection 
a major political issue.
This political will manifested itself on several levels, especially 
with the advent of the decentralization policy in 1994, the 
ratification of many international conventions on desertification, 
and the development of Communal Plans for Environmental 
Action (CPEA), which have become planning and guidance tools 
linking economic development and environmental conservation 
in the commune.
However, local stakeholders’ ability to understand and 
appropriate the methodology and approaches to the 
development of CPEA is very low. It is in this context that 
the Fonds de Développement en zone Sahélienne (FODESA), 
through its «Supporting Local Development and Sustainable Management of Natural Resources» component, provided support 
to 19 municipalities in the Mopti region in order to assist them in the development of their CPEA, and in so doing slow down the 
deterioration of natural resources and sustainably protect the environment.

Addressing environmental issues in community planning is occurs in two complementary steps: 

•	 First, the CPEA is developed 
by identifying the priority 
actions needed to resolve 
and prevent, in a given pe-
riod, problems concerning the 
deterioration of natural re-
sources and the environment 
in the commune;  

•	 Then the CPEA is integrated into 
the Economic, Social and Cultural 
Development Plan (ESCDP). The 
development of the ESCDP is a 
participatory process that aims to 
create a framework for consulting 
all stakeholders when defining 
local development priorities. It fol-
lows the same development pat-
tern as the CPEA;

Fonds de développement en zone sahélienne du Mali (FODESA) 
Integrating Environmental Principles in Local Development Planning:
the case of the communes in FODESA’s area of intervention 

République du Mali

Implementation process :

Introduction

Preparation  

•Outlining the main objectives 
•Organizing of information campaigns to raise public awareness 
•Building the teams in charge of participatory diagnostic 

Diagnostic
•Organizing the participatory diagnostic 

Development 
of the CPEA

•Organizing a communal planning workshop to analyze priority actions 
•Setting up a team to develop the CPEA 

Approval

•The CPEA is adopted by the Municipal Council 
•It is then submitted to the Trustee authority for verification before being sent to 
the Prefect for approval 

•	 Finally, the ESCDP is shared with the people after its adoption.

Preparation  

•Implementing the institutional and technical system;
•Training stakeholders on the planning process;
•Developing terms of reference, the ESCDP budget and a 

communication plan; then an awareness and information campaign.

Diagnostic

•Performing a technical diagnosis or establishing a reference situation, to know 
the economic, social and cultural situation of the commune during a specific year 
preceding the development of the ESCDP

Development of 
the ESCDP

•Developing the ESCDP based on technical and participatory diagnostics and 
draft a provisional version of the plan

Approval of the 
ESCDP

•Finalizing the ESCDP, which will then be approved and adopted by the 
Municipal Council

L’histoire de la République Centrafricaine, pendant ces deux 
dernières décennies, a été fortement marquée  par des crises 
socio-économiques et militaro politiques à répétition. Les effets de 
la longue période de crises sur le secteur agricole sont marqués 
entre autres par: un retour à une agriculture de subsistance; une 
décapitalisation des exploitants; une insécurité alimentaire plus 
marquée des petits exploitants.
C’est dans ce contexte que pour répondre à ce triple défi aux effets 
dévastateurs sur la résilience et la sécurité alimentaire des petits 
producteurs, le Gouvernement de la République Centrafricaine, a initié 
et mis en œuvre en 2009 le Projet de Relance des cultures Vivrières 
et du petit Elevage dans les Savanes (PREVES), grâce à un important 
financement du Fonds International de Développement Agricole (FIDA). 

Le projet, qui symbolise le retour du FIDA après dix ans d’absence 
en République Centrafricaine, a pour objectif principal de contribuer 
à l’amélioration de la sécurité alimentaire et à l’augmentation des 
revenus des ruraux pauvres dans les savanes. Pour y parvenir, 
il s’active à : renforcer les capacités des organisations des 
producteurs/trices (OP) à travers la fourniture de services requis 
par leurs membres pour l’accès durable aux moyens de production 
et au marché ; améliorer la production et la commercialisation 
des produits vivriers et animaux (petit élevage). Trois (03) Sous-
préfectures sont actuellement couvertes par le PREVES, à savoir : 
Bouar, Baoro et Yaloké.

Projet de Relance des cultures Vivrières 
et du petit Elevage dans les Savanes (PREVES)

Résultats et impacts 

•	 343 bénéficiaires des localités de Bouar et Baoro, dont 261 
hommes et 82 femmes, ont reçu au total 5622,73 KG de 
semences, toutes spéculations confondues (maïs, arachide, 
niébé et haricot rouge) et des outillages agricoles ;

•	 Cette quantité de semences reçue a permis d’emblaver une 
superficie totale de 182,06 ha cette année ;

•	 La distribution de ces semences aux producteurs et productrices 
a permis non seulement (i) de sauver la campagne agricole 
2013, mais également (ii) de commencer la recapitalisation 
des ménages de la zone du Projet en semences de qualité ;

•	 Amélioration de la productivité et augmentation de la produc-
tion agricole ;

La démarche de distribution de semences agricoles et d’outillages agricole repose sur la participation de plusieurs acteurs, 
chacun jouant un rôle bien définit :

Présentation

La distribution des semences de qualité et d’outillages agricoles pour augmenter la 
productivité et la production agricole : le coup de pouce du PREVES 

aux organisations de producteurs et productrices (OP)

Stratégie

PREVES 

• Role du 
PREVES ?? 

FAO 

• Appui 
logistique et 
sécuritaire 

Mercy 
Crops & 

ACDA 

• Rôle de 
Mercy Crops 
et ACDA ?? 

Distribution de 
semences de qualité 

et d’outillages 
agricoles 

Centre  Régional 
Polyvalent de 

Recherche de la 
Bôlé à Bouar 

REPROSEM 

Décapitaliser (ceux qui 
ont perdu leurs 

ressources à cause 
des conflits)

République Centrafricaine

In Chad, mobile pastoral systems are a strategic response to 
address the variability of agro-ecological conditions. However, 
precisely because of this mobility and the fragility of ecosystems, 
nomadic pastoral and agro-pastoral communities, especially 
women, find it extremely difficult to access basic social services 
and create economic activities that may help them improve 
their livelihood. Thus, the Association for Supporting Rural 

Development Initiatives (AIDER), which is supported by the Pastoral 
Hydraulics Project in the Sahel Region (Projet d’Hydraulique 
Pastorale en Zone Sahelienne –PROHYPA), launched an a 
program aiming to strengthen nomadic herders’ wives’ access 
to basic social services and income-generating activities. Its 
objective is to reduce the vulnerability of nomadic herders’wives 
through capacity building and access to basic social services.

Projet d’hydraulique Pastorale en Zone Sahélienne 
(PROHYPA)

Impact
a. Educated and trained, women are more actively involved in 

management and decision-making structures. This is revitalizing 
the progress of community organizations;

b. Training women on how to build improved fireplaces has 
reduced pressure on the environment and the task of collecting 
firewood. Air quality and therefore the quality of health have 
also improved. In addition, the risk of burn injuries for children 

has decreased;
c. Together, women are more dynamic and more effectively 

ensure the sustainability of their activities. Getting together 
in groups also enables women who are trained to share their 
acquired skills within their community;

d. Women’s sources of income have diversified.

The project aims to reduce rural poverty through capacity 
building actions for nomadic herders’ wives. It is based 
on a multi-stakeholder approach, with specific roles and 
responsibilities:

In addition to the training, women receive material for 
processing products and capital to fund their projects.

a. Improved literacy among women has 
helped them access various sources 
of information, and manage their own 
social and economic projects. This has 
also had an impact on the willingness 
to send children to school, especially 
girls.

b. Two hundred women have been 
trained in construction technique and 
the use of improved adobe stoves.

c. One hundred and thirty six women 
and groups have received training on 
milk and meat processing techniques. 
This allowed them to reinforce their 
income-generating activities;

d. One hundred and ninety women have 
been trained in group dynamics.

e. Thirty traditional birth attendants have 
received training to improve maternal 
and child health.

Results 

Introduction

Access to Basic Social Services and Income  Generating Activities
for Nomadic Herders’ Wives

The Approach 

Republique of Chad

Information, awareness-
raising and identi�cation 

of training needs by 
AIDER 

Sharing of criteria for 
selecting bene�ciaries 
within the community 

Recipient selection by 
the community and 

training implementation 

Capacity building for 
women (education, 

training and introduction 
to income-generating 

activities) 

Internal change monitoring 
by the trainer (assessing 
e�ective application of 

training outputs) 

External change 
monitoring by PROHYPA 

and technical and 
�nancial support for 
activity sustainability

Technical and institutional 
support from decentra-

lized government 
departments  
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